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(1) Sont présents à la réunion : Mme Bertouille, MM. Daele, Dodrimont, Elsen, Kilic, Onkelinx (Président), 
Mmes Reuter, Sonnet (Rapporteuse), M. Tiberghien, Mme Trotta.

A assisté à la réunion : Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des chances.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’action sociale et de 
l’égalité des chances s’est réunie en séance publique de 
Commission le mardi 1er  février 2011, afin d’examiner la 
proposition de résolution relative à l’hépatite C déposée par 
Mmes Bertouille, Trotta, Salvi et M. Tiberghien (Doc. 292 
(2010-2011) – N° 1) (1).



3

I. EXPOSÉ DE L’AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Mme Bertouille explique que cette proposition date 
déjà de plusieurs années. Depuis 2005, elle a été déposée 
parallèlement à une proposition de résolution adoptée au 
Parlement de la Communauté française en septembre 
2005. Cette proposition de résolution a été cosignée par 
les quatre groupes du Parlement wallon.

En Belgique, on estime qu’environ 100 000 person-
nes seraient porteuses du virus de l’hépatite C. Elle tue 
4 fois plus que le virus du sida, et force est de constater 
qu’il y a près de 75 % des personnes contaminées qui 
ignorent être porteuses du virus de l’hépatite C.

Il s’agit d’un véritable problème de santé publique qui 
ne peut être ignoré. La Région wallonne, dans le cadre 
de ses compétences, en matière de santé, doit travailler à 
la lutte contre cette maladie, l’objectif étant de réduire le 
nombre de cas porteurs de la maladie.

Dans la Déclaration de politique régionale, il n’y a 
rien de bien spécifique concernant cette maladie. Mme 
Bertouille pense qu’il s’agit d’un sujet qu’il faut aborder 
au niveau de la Région wallonne, même si ses compé-
tences sont quelque peu limitées, même si les termes de 
prévention sont plus importants lorsque l’on parle des 
compétences de la Communauté française.

En ce qui concerne les différentes formes d’hépatites, 
il faut savoir qu’il existe une vaccination contre les for-
mes A et B, le type C en est actuellement dépourvu.

Lorsque l’on considère 100  personnes atteintes de 
l’hépatite C, on peut dire, d’après les données scienti-
fiques, que 90 ne présenteront aucun signe visible de la 
maladie et ne se sentiront pas malades; 20 à 30 seront 
guéries spontanément au cours des semaines suivant 
la contamination et 70 à 80 deviendront des porteurs 
chroniques de l’hépatite C, après 6 mois. Le sang de ces 
derniers contient le virus qui aura la possibilité de se 
multiplier et de se développer, voire de développer une 
maladie 10 à 20  ans après leur contamination. Autant 
dire que ce virus est assez pernicieux.

L’hépatite C est pourtant une maladie dont on peut 
guérir. Même si les chances de guérison sont évaluées 
actuellement à 1  chance sur 2 et que les effets secon-
daires du traitement peuvent être très importants, les 
personnes dont le traitement est entamé relativement tôt 
dans la déclaration de la maladie peuvent en guérir.

La Communauté française a adopté en 2005, une 
résolution sur l’hépatite C. Celle-ci mettait en évidence 
7 objectifs principaux qui sont les suivants :

1°	participer activement à la journée nationale de l’hé-
patite C;

2°	organiser une campagne de sensibilisation et de pré-
vention auprès des médecins, des groupes dits à ris-
que et du grand public; 

3°	sensibiliser les étudiants de l’enseignement médical 
et paramédical. Un amendement avait été déposé à la 
résolution de départ afin de sensibiliser les étudiants, 
que ce soit dans le domaine médical et paramédical, à 
la problématique de l’hépatite C;

4°	encourager, en partenariat avec les services de pro-
motion de santé à l’école, les rencontres informatives 
dans les écoles avec les associations qui s’occupent 
de la problématique de l’hépatite C;

5°	mettre à l’ordre du jour de la Conférence interminis-
térielle de la santé publique la problématique de l’hé-
patite C;

6°	soutenir la recherche scientifique;

7°	mettre en place un service de soutien, d’aide et 
d’information en faveur des personnes souffrant de 
l’hépatite C et de leur famille et ce, dans le respect 
des compétences des différents niveaux de pouvoir 
concernés par le biais notamment des associations 
reconnues.

Ce qui semble important à l’intervenante, au niveau 
de la Région wallonne, c’est de mettre l’accent sur l’in-
formation en faveur des groupes à risques. La Région 
wallonne et la Communauté française ont collaboré par 
le passé en matière de prévention et d’information sur 
l’hépatite C.

La Région wallonne peut également participer aux dif-
férentes actions de sensibilisation à la maladie et deman-
der à ce que cette problématique soit inscrite à l’ordre du 
jour de la conférence interministérielle. Qu’il en soit de 
même au niveau de la Communauté française.

Mme Bertouille estime qu’il faut encourager la 
recherche d’un vaccin contre l’hépatite C et, en tout cas, 
améliorer les traitements de qualité pour les patients 
atteints.

Enfin, il est essentiel que le travail des associations 
de patients soit enfin reconnu par le pouvoir régional. 
Mme Bertouille dit qu’elle sait qu’au niveau du gouver-
nement, plusieurs associations sont soutenues en termes 
budgétaires, et pense surtout au travail qui est réalisé par 
le CHAC (carrefour hépatites – aide et contacts), une 
association de patients très active sur le terrain.

Mme Bertouille rappelle les 6 recommandations au 
Gouvernement wallon à savoir : 

1.	 participer activement à la Journée nationale de l’hé-
patite C;

2.	 organiser des campagnes de sensibilisation auprès 
des acteurs de terrain en contact avec les populations 
dites à risque;
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Mme Trotta rappelle le double objectif de la propo-
sition qui est de renforcer la vigilance citoyenne autour 
de cette maladie et d’améliorer la prise en charge des 
patients et de leur famille. Cette maladie, qui est moins 
médiatisée que le sida, constitue un problème de santé 
publique sur lequel il convient de se pencher sérieuse-
ment. D’une part, parce qu’un bien plus grand nombre 
de personnes en sont porteuses et, d’autre part, la mala-
die tuerait quatre fois plus que le virus du sida. Près de 
100  000  personnes en Belgique sont porteuses de la 
maladie. Par contre, selon les chiffres du CHAC, une 
personne sur deux ignorerait sa maladie.

Or, quand on sait qu’un traitement efficace permet 
souvent la guérison et que ce traitement existe, on com-
prend que l’information du public constitue vraiment 
un enjeu essentiel. Mme Trotta rappelle que son groupe 
soutient activement cette proposition de résolution dans 
la mesure où elle tend vers une amélioration de la santé 
des citoyens. Cette proposition de résolution s’inscrit 
par ailleurs dans la continuité puisqu’une proposition 
de résolution à l’objet identique a été votée en 2005 au 
Parlement de la Communauté française et signée par les 
quatre partis démocratiques.

Toutefois, à la lecture du texte on comprend bien qu’à 
chaque moment on surfe sur les limites des compétences 
des trois niveaux de pouvoirs : la Région wallonne, la 
Communauté française et le Fédéral. Il faut donc bien 
délimiter les champs d’actions de chacun et travailler 
ensuite en synergie avec les autres niveaux de pouvoirs 
pour donner un maximum de poids à cette action.

La DPR est muette au sujet de cette maladie, mais il 
semble qu’une réflexion sur la problématique pourrait 
d’ores et déjà être menée pour poser les bases des pre-
mières actions à mener en s’appuyant sur les associa-
tions de terrain déjà actives dans le domaine.

Enfin, Mme Trotta pense qu’il serait peut-être oppor-
tun d’analyser cette proposition de résolution dans le 
cadre d’une problématique santé qui serait plus globale. 
On pourrait donc imaginer de faire l’analyse en profon-
deur de cette résolution en même temps que celle sur le 
diabète, en invitant en commission des représentants de 
l’Observatoire wallon de la Santé.

M. Elsen pense que l’objectif de vigilance doit 
d’ailleurs atteindre non seulement les professionnels, le 
grand public, mais aussi les familles directement, l’ob-
jectif central visant bien entendu à réduire le nombre.

Cela passe aussi par de l’information, de la sensibili-
sation. Il tient à mettre en évidence la nécessité de faire 
en sorte que la collaboration entre les différents niveaux 
de pouvoirs concernés puisse toujours se développer 
davantage, tant à la Région qu’à la Communauté. Les 
services de promotion de la santé à l’école, les centres 
PMS enfin tous ces organismes sont là aussi pour faire 
de la prévention et de la promotion de la santé dès le plus 
jeune âge.

M. Elsen estime qu’il est important de développer 
les initiatives qui sont déjà menées d’une façon générale 
dans ce registre comme dans d’autres. Il souligne l’ac-
tion sur le terrain d’un certain nombre d’associations. Le 
but ici est non seulement d’attirer l’attention de tout ce 
secteur associatif mais aussi de le mettre en évidence en 
le faisant connaître. Un certain nombre de collaborations 
gagnerait à être amplifié et valorisé.

M. Tiberghien pense que malgré l’intérêt porté à 
cette proposition de résolution, le Gouvernement wallon 
ne figure pas en première ligne par rapport à cette thé-
matique. Le plus important dans le cadre de cette pro-
position de résolution est d’appeler à une concertation 
la plus importante possible avec les autres niveaux de 
pouvoirs, tant sur la partie «  soins  » que sur la partie 
« prévention, information, sensibilisation ».

M. Tiberghien ne doute pas que Mme la Ministre 
trouvera son rôle au sein des résolutions suggérées à tra-
vers cette proposition de résolution.

Mme la Ministre répond que Mme Bertouille a vrai-
ment bien exposé la situation en ce qui concerne l’hépa-
tite C. C’est une question majeure de santé à travers le 
monde. La Belgique n’y échappe pas puisque la préva-
lence de l’hépatite C est d’environ 1 %.

On sait que la transmission du virus se fait essen-
tiellement par voie sanguine. Les transfusions sangui-
nes constituaient les principaux facteurs de risques de 
contamination au début des années 90. On sait mainte-
nant que l’injection de drogues par voie intraveineuse est 
actuellement le mode de contamination le plus fréquent : 
environ 80 % des personnes toxicomanes par voie intra-
veineuses sont contaminées.

Les facteurs de faible risque sont les rapports sexuels, 
la transmission mère/enfant, les contacts intra-familiaux 
et la contamination nosocomiale. La transmission par 
actes médicaux est possible, mais rare.

3.	 encourager les rencontres informatives avec le grand 
public en collaboration avec les associations qui s’oc-
cupent de la problématique de l’hépatite C;

4.	 mettre à l’ordre du jour de la conférence interministé-
rielle cette problématique;

5.	 soutenir la recherche scientifique;

6.	 mettre en place un service de soutien d’aide et d’in-
formation en faveur des personnes souffrants d’hépa-
tite C et de leur famille, dans le respect des compéten-
ces de la Région wallonne.
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Souvent décrite comme une épidémie silencieuse, 
c’est une maladie grave. Le dépistage de l’ensemble de 
la population est très coûteux et extrêmement peu renta-
ble, puisque ciblé sur un groupe à risque.

Il n’existe pas de vaccin contre l’hépatite C mais il 
existe effectivement un traitement relativement efficace, 
disponible en Belgique depuis 2002. Il est logique que 
l’on s’inquiète un peu de l’évolution de cette maladie 
et de faire en sorte que l’on améliore les conditions de 
santé publique.

Quant à la résolution, Mme la Ministre tente de trou-
ver son rôle dans les différents points mis à l’honneur à 
travers cette résolution. Quant à la participation à la jour-
née nationale, Mme la Ministre répond que les ministres 
qui l’ont précédée l’ont régulièrement fait à de multiples 
reprises; sur l’organisation des campagnes de sensibili-
sation de prévention, Mme la Ministre explique qu’ils 
se trouvent par essence dans des compétences commu-
nautaires; l’encouragement des rencontres informatives 
avec le grand public est à nouveau une compétence com-
munautaire. Quant à la demande de mettre ce point à 
l’ordre du jour de la Conférence interministérielle, cela 
a déjà été fait en 2006. Mme la Ministre dit qu’il est pos-
sible de le refaire, mais c’est quelque chose qui a déjà été 
débattu et il existe un groupe de travail sur l’hépatite C 
dans le cadre de la Conférence interministérielle de la 
santé publique. Concernant le point 5 à savoir soutenir la 
recherche scientifique pour la mise au point de nouveaux 
traitements, il faudra interpeller le collègue de Mme la 
Ministre en charge de la recherche scientifique. L’inter-
venante dit ne pas être compétente à cet égard. Quant au 
fait de soutenir les associations, on connaît évidemment 
très bien le CHAC et d’autres associations extrêmement 
actives pour venir en aide aux patients qui souffrent de 
toutes ces maladies.

Mme la Ministre dit soutenir de manière régulière des 
actions ponctuelles réalisées par les associations. Hélas, 
les moyens manquent pour aller plus loin et offrir une 
subvention plus structurelle à l’ensemble de ces associa-
tions qui sont extrêmement nombreuses et extrêmement 
demandeuses.

En conclusion, Mme la Ministre dit que la résolution 
ne lui pose pas de réelle difficulté. Hélas, elle concerne 
principalement d’autres compétences. Bien sûr, cela 
n’empêche qu’il est tout à fait possible de s’engager à 
participer à la journée nationale ou à soutenir des actions 
ponctuelles organisées par les associations de terrain, 
comme cela s’est toujours fait.

Il faudra continuer à soutenir des acteurs de terrain 
comme Espace P ou comme Icare qui ont de réels pro-
grammes de prévention dans le milieu de la prostitution, 
parce que c’est aussi un milieu où la maladie se propage. 
C’est au travers d’actions de soutien de ces associations 
qu’il sera possible de veiller à l’état de santé de toute 
cette population.

Cette résolution pourrait être, comme Mme Trotta le 
réclame, examinée avec l’éclairage de l’Observatoire 
wallon de la Santé, de manière à fournir d’autres ren-
seignements.

M. le Président pense que le Groupe PS demande 
que la résolution soit revue, réexaminée à la lumière de 
l’Observatoire de la Santé et des discussions qu’il y aura 
à cette occasion, entre autres avec la proposition de réso-
lution sur le diabète.

Mme Bertouille remercie les différents groupes qui 
se sont exprimés par rapport à cette résolution. Elle a 
été cosignée, travaillée et réfléchie par tous les groupes. 
Elle dit ne pas entendre de réaction ou de dépôt d’amen-
dements. Elle retient les propos de Mme la Ministre 
concernant les deux points importants à savoir, l’infor-
mation et le soutien aux associations.

Mme Bertouille ne pense pas que les associations 
demandent un soutien structurel, mais bien un soutien 
formel de la Région wallonne en termes d’images. L’in-
tervenante pense principalement au CHAC. Mme la 
Ministre a cité l’ASBL Icare et l’Espace P, ceux-ci sont 
davantage axés sur l’hépatite B, or ici, il s’agit de l’hé-
patite C.

Dès lors, Mme Bertouille estime avoir été suffisam-
ment patiente depuis 2005 par rapport à cette résolution. 
Elle ne voit pas en quoi l’Observatoire de la Santé pour-
rait apporter plus de précisions sur le développement de 
la résolution. Mme Bertouille souhaite passer au vote.

M. Elsen explique, qu’à partir du moment où il existe 
un accord sur un texte qui a été discuté ensemble et qu’en 
l’occurrence, il ne pose pas de problème à la Ministre, 
cela ne le dérange pas de voter quitte à en discuter lors 
d’une rencontre avec l’Observatoire.

M. Tiberghien souligne que ces remarques rejoi-
gnent celles de Mme la Ministre.

Il pense que tout le monde a bien compris que la 
Région wallonne ne figure pas en première ligne. Il pro-
pose de déposer un amendement qui ajouterait après les 
termes «  le Parlement wallon invite le Gouvernement 
wallon à renforcer la lutte contre l’hépatite C » les mots 
suivants : «  en collaboration étroite avec le Gouverne-
ment de la Communauté française ».

Mme Trotta se dit tout à fait d’accord avec la propo-
sition de M. Tiberghien. Cependant elle voudrait ajouter 
les termes suivants : « dans les limites de ses compéten-
ces ».

Un amendement Doc. 292 (2010-2011) – N°  2 est 
déposé par M. Tiberghien, Mmes Trotta, Bertouille et 
M. Elsen.

Cet amendement vise à ajouter dans la dernière 
phrase des considérants, après les mots « hépatite C », 
les termes suivants : « en étroite collaboration avec les 
Gouvernements de la Communauté française et fédéral, 
et dans les limites de leurs compétences respectives ».
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III. VOTE

L’amendement (Doc. 292 (2010-2011) – N° 2) déposé 
par M. Tiberghien, Mmes Trotta, Bertouille et M. Elsen 
a été adopté à l’unanimité des membres présents.

La proposition de résolution, telle qu’amendée, a été 
adoptée à l’unanimité des membres présents.

IV. RAPPORT 

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du présent rapport.

La Rapporteuse,� Le Président,

M. Sonnet.� A. Onkelinx.
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Considérant que l’hépatite C est une maladie particu-
lièrement virulente;

Considérant que l’hépatite C est une maladie qui, non 
soignée, représente un fort taux de mortalité;

Considérant que, malgré les risques de contamination, 
cette maladie est et reste méconnue du grand public;

Considérant que la lutte contre l’hépatite C concerne 
tous les niveaux de pouvoir en Belgique;

Considérant que la recherche scientifique doit être 
soutenue dans sa recherche d’un traitement et d’un vac-
cin en vue de lutter contre l’hépatite C;

Considérant que la Région wallonne s’est déjà asso-
ciée avec la Communauté française en vue de mener une 
première campagne de sensibilisation;

Considérant qu’il est important que le milieu asso-
ciatif soit soutenu dans les actions qu’il mène en vue 
d’aider les patients et leur famille, mais également dans 
le cadre de leurs différentes actions de sensibilisation;

Considérant que de nombreux intervenants sociaux 
dépendants directement de la Région wallonne ont des 
contacts fréquents avec les populations dites à risques.

Que, dès lors, la maîtrise de la problématique doit 
être totale.

Le Parlement wallon invite le Gouvernement wallon 
à renforcer la lutte contre l’hépatite C en étroite collabo-
ration avec les Gouvernements de la Communauté fran-
çaise et fédéral, et dans les limites de leurs compétences 
respectives :

1.	 en participant activement à la journée nationale de 
l’hépatite C;

2.	 en organisant des campagnes de sensibilisation et de 
prévention auprès des acteurs de terrain en contact 
avec les populations dites à risque;

3.	 en encourageant les rencontres informatives avec le 
grand public en collaboration avec les associations 
qui s’occupent de la problématique de l’hépatite C;

4.	 en mettant à l’ordre du jour de la Conférence inter-
ministérielle de la santé publique la problématique de 
l’hépatite C et ses différentes dimensions;

5.	 en soutenant la recherche scientifique dans la mise au 
point de nouveaux traitements et ce, dans le respect 
des compétences des niveaux de pouvoir concernés;

6.	 en mettant en place un service de soutien d’aide et 
d’information en faveur des personnes souffrant de 
l’hépatite C et de leur famille et ce, dans le respect 
des compétences des niveaux de pouvoir concernés 
par le biais notamment des associations reconnues.

proposition de résolution 
 

relative à l’hépatite C
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